
Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie
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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU VENDREDI 6 DECEMBRE 2024

                   L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, LE 6 DU MOIS DE DECEMBRE, À VINGT HEURES, LE CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BAZOGES EN PAREDS DÛMENT CONVOQUÉ LE 29 NOVEMBRE 2024, S’EST RÉUNI 
EN  SESSION  ORDINAIRE,  À  LA  SALLE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL,  SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  MADAME  LELOT 
CHRISTINE, MAIRE.

Le secrétaire de séance : Joëlle MACE
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ELU
(7 avril 2024)

EN 
EXERCICE

PRÉSENT
(Signature)

ABSENT 
EXCUSE

ABSENT MANDATAIRE
(Signature)

AVRIL Jérôme Conseiller 
municipal

Christia MARSAUD

BRUSSEAU Laurence Conseillère 
municipale

CAILLEAUD Véronique 1ère adjointe

FRON Régis Conseiller 
municipal

GABORIAU Emie Conseillère 
municipale

GERBAUD Pascal Conseiller 
municipal

LANNOY Sophie Conseillère 
municipale

LELOT Christine Maire

LIÈVRE Daniel Conseiller 
municipal

MACE Joëlle 3ème 
adjointe

MARSAUD Christia Conseillère 
municipale

MATHIVET Joël Conseiller 
municipal

  

MAURIN Emmanuel 2ème adjoint

PELTIER Cyrille Conseiller 
municipal

ROUAUD Benoist Conseiller 
municipal

Emmanuel MAURIN
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 
NOVEMBRE 2024
Après en avoir délibéré, le PV est approuvé des présents au conseil municipal à la 
majorité.

Désignation du secrétaire de séance : Joëlle MACE

PARTIE 1     : RAPPORT DES DELEGATIONS DU MAIRE   
(D2024-04-05-022)

1. DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER (DIA) :

2. MARCHES PUBLICS :
EN MATIÈRE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL À 5000 EUROS HT
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT

EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT

POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN MATIERE DE 
FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX

Nature de la 
prestation

Entreprise Montant HT Montant TTC

SALLE DES FÊTES 
RÉPARATION CTA

GEOSOLAIR 1473,05 1767,66
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PARTIE 2     : DELIBERATIONS  

1. FINANCES

1.1. TARIFS DU DONJON 
D2024_12_06_01_094

VU

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29,

Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13

Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.
Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L.     2122-22   CGCT).
Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er     décembre 2003, n° 258616  )
Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie).
Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices.
Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie.
La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics.

En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte.
En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification.

On retiendra de la démarche cinq objectifs :
- l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 

exemple) ;
- l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 

du service) ;
- le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 

sur les collectivités locales) ;
- la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ;
- un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 

(services culturels ou sportifs, par exemple).

Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires.
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée.
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Vu l’arrêté A2021-03-19 du 30 mars 2021 constitutif d’une régie de recettes ;

CONSIDÉRANT

Qu’il convient d’approuver les nouveaux tarifs suivants à compter du 1er avril 2025

VISITE INDIVIDUELLE 
AUX HEURES D’OUVERTURE 

Donjon / 
Jardin / 
Musée

Jardin / 
Musée

Exposition

TARIFS 
NORMAUX

Adulte à partir de 15 ans
8 euros par 
personne

5 euros par 
personne

0

Adulte à partir de 15 ans (avril 
oct nov)

5 euros par 
personne

3 euros par 
personne

0

Enfants 6-14 ans 3 3 0
Enfants – 6 ans 0 0 0

TARIF 
REDUIT

Etudiant

4 euros par 
personne

4 euros par 
personne

0

Demandeur d’emploi (sur 
présentation d’un justificatif de 
moins de 6 mois)
Détenteur des cartes Familles 
Rurales Vendée
Public handicap individuel (sur 
présentation de la carte 
d’invalidité)
Détenteur du Pass culture et 
sport Pays de la Loire
Pass Etape Camping-Car
Pass Privilège Gîtes de France
Pass Education

TARIF 
GRATUIT

Adhérent de l’association « Au 
Cœur du Bocage » (sur 
présentation de la carte 
d’adhérent)

Gratuit Gratuit
Gratuit

Carte de presse
Ambassadeur du Sud Vendée
Conseil Municipal des Jeunes 
de la commune
Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et de 
l’Environnement (CAUE)
Association Régionale des 
Parcs, Jardins, et Paysages 
des Pays de la Loire

PAIEMENT par Espèces - Chèques - Chèques vacances – Cartes bancaires
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VISITE GROUPES 
SUR RÉSERVATION A PARTIR DE 15 PERSONNES

Visite guidée du 
donjon OU du 

jardin médiéval

Visite guidée du 
donjon et libre du 

jardin médiéval
OU inversement

Visite libre du donjon et du jardin 
médiéval 

GROUPE
ADULTES

5 euros par personne 7 euros par 
personne

6 euros par personne

GROUPE 
SCOLAIRE 

ET 
PÉRISCOL

AIRE

Elèves 
COMMUNE

Gratuit Gratuit _

Elèves 
HORS 
COMMUNE

3 euros par élève + 
gratuit pour les 

accompagnateurs

4 euros par élève + 
gratuit pour les 

accompagnateurs

_

GROUPE ENFANTS
3 euros par enfant + 

gratuit pour les 
accompagnateurs

4 euros par enfant 
+ gratuit pour les 
accompagnateurs

3 euros par enfant + gratuit pour les 
accompagnateurs

ASSISTANTES 
MATERNELLES DE LA 

COMMUNE

Gratuit Gratuit Gratuit

MANIFESTATION PROGRAMMÉE
A partir de 15 ans Enfant de 6 à 14 

ans
Enfant de moins de 6 

ans
Rendez-vous aux jardins 2 euros par personne 2 euros par 

personne
Gratuit

Journées Européennes du 
Patrimoine

2 euros par personne 2 euros par 
personne

Gratuit

Ouverture exceptionnelle 
17 novembre 2024

5 euros par personne 3 euros par 
personne

Gratuit

Atelier 7 euros
Spectacle de feu
(Samedi 12 juillet 2025)

12 € par personne

30 ans du donjon 
16 août 2025

           Adulte Enfant de 6 à 17 
ans

Enfant de moins de 6 
ans

Matinée Gratuit
Après-midi Jeu de piste 5 euros par personne 3 euros par 

personne
Gratuit

Soirée Bal En attente

PAIEMENT par Espèces - Chèques - Chèques vacances – Cartes bancaires

PROPOSITION

- Abroge la délibération D2024-10-04-02-086 du conseil municipal du 04/10/2024

- Approuver les tarifs ci-dessus à compter du 1er avril 2025

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGE
S EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 11 2 13 0 13 13 0
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Mme LANNOY Sophie arrive à 20h35.

1.2. ATTRIBUTION DE CHÈQUES CADEAUX AU PERSONNEL 
COMMUNAL

D2024_12_06_02_095

VU

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L 731-1 à 5,

Vu les règlements URSSAF en matière d'action sociale,

CONSIDÉRANT

Considérant qu’une collectivité territoriale peut faire bénéficier à ses employés d’un avantage sous 
forme de chèque cadeau, à l’occasion de noël, qui, dans la limite d’un plafond annuel (5% du plafond 
mensuel de la sécurité sociale), n’est pas assujetti aux cotisations sociales et n’est pas assimilable à 
un complément de rémunération,

Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant des 
dépenses, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre,

Considérant la proposition d’attribuer un chèque cadeau de 70 euros à l’occasion de la fête de Noël 
aux agents afin de les remercier pour leur implication et leur travail au sein de la collectivité, selon les 
critères suivants :

 être en position d’activité ou en congé de parental de moins de 6 mois ou en congé maladie 
ordinaire de moins d’un mois

 être fonctionnaire titulaire ou stagiaire

 être contractuel sur un poste permanent de droit public avec une durée minimale du contrat de six 
mois ou ayant bénéficié d’un contrat reconduit successivement depuis au moins six mois

 être contractuel de droit public sur un poste de remplacement depuis au moins 1 mois

 être présent dans les effectifs de la collectivité au moment de la remise du chèque cadeau,

Considérant que les critères doivent être remplis au 1er décembre de l’année,

PROPOSITION DU MAIRE

D’approuver l’attribution à l’occasion de Noël d’un chèque cadeau aux agents de la commune de 
Bazoges-en-Pareds pour un montant de 70 euros selon les critères établis.
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RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGE
S EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 11 2 13 2 11 11 0

2. INTERCOMMUNALITÉ

2.1. PRINCIPE DU TRANSFERT DE COMPÉTENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF AU 1ER 
JANVIER 2026

D2024_12_06_03_096

EXPOSÉ

Rappel du contexte législatif :

Objet Attribution de compétence

Approvisionnement en eau potable  Vendée Eau 
(délibération du conseil communautaire 
n°C144/2017 en date du 12 juillet 2017)

Assainissement collectif Communes

Assainissement non collectif Communauté de communes
(délibération du conseil communautaire 
n°C181/2005 du 14 décembre 2005)

Eaux pluviales urbaines Communes

La  loi  NOTRe  du  7  août  2015  avait  initialement  prévu  le  transfert  obligatoire  aux  EPCI  des 
compétences communales eau et assainissement – en intégralité, au 1er janvier 2020, jusqu’à ce que 
la loi Ferrand n°2018-702 du 3 août 2018 (article L. 5214-6 du CGCT) permette aux communes (25 % 
des communes représentant au moins 20 % de la population intercommunale), avant le 31 décembre 
2019, de différer cette obligation au 1er janvier 2026.

Depuis,
-  la  loi  Engagement  et  proximité  de  2019  est  venue  assouplir  les  modalités  de  gestion  de  la 
compétence assainissement collectif, en prévoyant que l’EPCI l’ayant reçue puisse la confier en tout 
ou partie aux communes, par des conventions de délégations ;
- et une proposition de loi vient d’être déposée le 17 octobre 2024 pour mettre fin à toute obligation 
pour les seules communes n’ayant pas encore procédé au transfert.

A ce jour, les communes du territoire ont conservé la compétence de l’assainissement collectif, grâce 
au mécanisme de la minorité de blocage :
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Elles se sont néanmoins engagées dans une réflexion communautaire au sujet du transfert  qui a 
donné lieu à deux études, avec la volonté de clarifier leur position de manière opérationnelle au cours 
du présent mandat, à partir des éléments suivants issus des conclusions du groupe des référents 
réunis le 10 octobre 2024 :

1- Pour le cas – très probable, où le transfert ne soit plus obligatoire, il pourrait intervenir soit pour 
toutes  les  communes,  soit  « à  la  carte »  pour  une  partie  des  communes  seulement,  comme l’a 
confirmé la Préfecture de Vendée le 18 octobre dernier.

Si la proposition de loi est adoptée, chaque commune du territoire resterait donc pleinement libre 
de conserver ou de transférer à tout moment la compétence.

2- En  cas de transfert, la compétence ne serait pas exercée par la Communauté de communes 
elle-même,  mais  par  Vendée  Eau plus  apte  à  disposer  des  services  suffisants  pour  l’exercer 
(réglementation, ingénierie, commande publique, facturation...).

Ce portage pourrait intégrer des prestations communales, en fonction de la volonté des élus locaux.

3- Les tarifs prévus par Vendée Eau intègrent, sur 10 ans, l’ensemble des contraintes financières 
identifiées  en  fonctionnement et  en  investissement  sur  le  seul  territoire  du  Pays  de  La 
Châtaigneraie, sans mutualisation avec d’autres EPCI. Ils font également l’objet d’un lissage sur 6 
ans.

A ce stade, une nouvelle analyse est en cours par Vendée Eau pour les revoir à la baisse, compte 
tenu des nouvelles orientations d’investissement concernant :
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- Le traitement des eaux usées de La Châtaigneraie (maintien des prestations CHARAL et création 
d’un nouveau bassin tampon en amont), avec un investissement passant a priori de 3,8 M € HT à 1 M 
€ HT ;
- des extensions de réseau à prévoir à Saint-Maurice-le-Girard (chiffrage en cours).

4-  Ce  tarif  est  obligatoirement  commun  à  tous  les  usagers  concernés  par  le  transfert  (principe 
d’égalité  de  traitement  des  usagers  devant  les  services  publics  relevant  d’une  même  personne 
publique), et sera impacté en fonction des déficits ou des excédents communaux  qui seront constatés 
au 31 décembre 2025.

Les données transmises en annexe restent donc indicatives. Il est cependant demandé à la commune 
de préciser son orientation générale, par voie de délibération, sur la gestion de cette compétence.

Les avis des conseils municipaux pourront être présentés en conférence des maires le 28 novembre 
2024.

PPI : à revoir (réduction de la STEP de La Châtaigneraie de 3,8 M à 1 M € HT)
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Tarif : à revoir à la baisse
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie
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Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

VU

Vu la loi NOTRe du 7août 2015, qui avait initialement prévu le transfert obligatoire aux EPCI 
des compétences communales eau et assainissement – en intégralité, au 1er janvier 2020, 
jusqu’à ce que la loi Ferrand n°2018-702 du 3 août 2018 (article L. 5214-16 du Code général 
des collectivités territoriales) permette aux communes (25 % des communes représentant au 
moins 20 % de la population intercommunale), avant le 31 décembre 2019, de différer cette 
obligation au 1er janvier 2026 ;

Vu la loi  Engagement et  proximité de 2019 prévoyant  que l’EPCI compétent  en matière 
d’assainissement  collectif  puisse  en  confier  la  gestion  en  tout  ou  partie  aux  communes 
membres, par des conventions de délégations ;

Vu la proposition de loi vient d’être déposée le 17 octobre 2024 pour mettre fin à toute obligation pour 
les seules communes n’ayant pas encore procédé au transfert ;
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire
CONSIDÉRANT

Les motifs exposés ci-dessus,

PROPOSITION DU MAIRE

- de donner un avis favorable au principe du transfert à la communauté de communes, au 1er 

janvier  2026,  de  la  compétence  assainissement  collectif,  qui  sera  aussitôt  retransféré  à 
Vendée Eau.

-  d’autoriser  le  Maire  à  transmettre  le  présent  avis  au  Président  de  la  communauté  de 
communes  du  Pays  de  La  Châtaigneraie,  étant  précisé  qu’en  cas  d’avis  favorable,  les 
modalités du transfert seront précisées en 2025 et soumises à une nouvelle délibération du 
conseil municipal.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGE
S EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 11 2 13 0 13 13 0

2.2. AUTORISATIONS D’URBANISME – APPROBATION D’UN AVENANT A LA CONVENTION 
CONCLUE AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

D2024_12_06_04_097

ANNEXE A

EXPOSÉ

L’article  L.112-8  du  Code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration  prévoit  que  toutes  les 
communes sans exception, ont l’obligation d’être en capacité de recevoir les demandes d’autorisation 
d’urbanisme par voie électronique à partir du 1er janvier 2022.

L’article  L.423-3 du Code de l’urbanisme prévoit  que les Communes de plus de 3 500 habitants 
doivent disposer d’une téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme 
dématérialisée les ADS déposées par les administrés, à compter du 01.01.2022.

Aussi,  le  centre  instructeur  s’est  doté  d’un  outil  (pour  notamment  répondre  à  l’obligation  des 
Communes de Benet et Fontenay-le-Comte) qui peut par conséquent bénéficier à l’ensemble des 
Communes instruites par le service unifié. 

Les communes de plus de 1 500 habitants ont approuvé en 2023 l’instruction dématérialisée de leurs 
autorisations d’urbanisme. Cette instruction dématérialisée est en cours depuis le 1er janvier 2024. 

Lors de la réunion du comité de suivi technique de l’unité ADS du 24 juin 2024, il a été proposé à  
toutes les communes l’instruction dématérialisée de leurs ADS. Dans ce contexte, il est proposé de 
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire
procéder à un avenant aux conventions conclues avec les communes de moins de 1 500 habitants 
pour intégrer cette modification.

VU

Vu la loi n°2014_366 du 24/03/2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 
supprimant  la  mise  à  disposition  des  services  de  l’Etat  pour  l’application  du  Droit  des  Sols  aux 
communes appartenant à des EPCI qui comptent plus de 10 000 habitants, à compter du 01/07/2015 
et dotées d’un PLU ;

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L422-1 et L422-8 ;

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C192/2014, en date du 10/12/2014, proposant aux 
Communes membres de confier, à la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, la 
responsabilité du service d’instruction des Autorisation du Droit des Sols (ADS) ;

Vu les conventions conclues avec 14 communes du territoire, relatives à l’instruction des ADS, par 
délibérations du Conseil communautaire n° C086/2015 en date du 27/05/2015 (pour 7 Communes), n° 
C190/2016 en date du 07/12/2016 (pour 4 Communes), n°C052/2023 en date du 16/03/2023 (pour 1 
Commune),  n°C065/2024 en date du 28/03/2024 (pour 1 Commune) et  n°C138/2024 en date du 
30/05/2024 (pour 5 Communes) ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  n°  C016/2017,  en  date  du  25/01/2017,  portant 
approbation d’un avenant n° 1 aux conventions conclues avec les communes de Antigny, Bazoges-
en-Pareds,  La  Châtaigneraie,  Cheffois,  Mouilleron-Saint-Germain,  Saint-Hilaire-de-Voust  et  Saint-
Maurice-le-Girard en ce qui concerne la participation financière des Communes ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  n°  C169/2022,  en  date  du  16/06/2022,  portant 
approbation d’un avenant n° 2 aux conventions conclues avec les communes de Antigny, Bazoges-
en-Pareds,  La  Châtaigneraie,  Cheffois,  Mouilleron-Saint-Germain,  Saint-Hilaire-de-Voust  et  Saint-
Maurice-le-Girard en ce qui concerne le Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) et 
la participation financière des Communes ;

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C064/2024, en date du 28/03/2024, portant 
approbation d’un avenant n°3 aux conventions conclues avec les communes de La Châtaigneraie, 
Mouilleron-Saint-Germain et Terval en ce qui concerne l’instruction dématérialisée des autorisations 
d’urbanisme pour les communes de plus de 1 500 habitants ;

Vu la demande des communes de 1 500 habitants au plus de dématérialiser l’instruction de leurs 
autorisations d’urbanisme ; 

               CONSIDÉRANT

Considérant que l’instruction dématérialisée des autorisations d’urbanisme nécessite de procéder à 
une modification des conventions conclues avec les 10 communes de 1 500 habitants au plus ;
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

             PROPOSITION DU MAIRE

1) d’approuver l’avenant à la convention conclue avec la Communauté de communes ayant pour 
objet la  dématérialisation  de  l’instruction  des  autorisations  d’urbanisme  à  compter  du  1er 

janvier 2025 ;

2) d’autoriser le Maire à signer l’avenant à la convention de gestion de l’instruction des ADS tel 
que présenté en annexe, ainsi que tous actes y afférents.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE
EFFECTIF 

LÉGAL
MEMBRES 

EN 
EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 11 2 13 0 13 13 0

2.3. DELEGATION DE L’EXERCICE DU DPU PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

D2024_12_06_05_098

ANNEXE B

VU
Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (dite Loi 
ALUR) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2016-DRCTAJ/3-516  portant  transfert  de  la  compétence  «  Plan  Local 
d’Urbanisme,  document  d’urbanisme en  tenant  lieu  et  carte  communale  »  à  la  Communauté  de 
Communes du Pays de la Châtaigneraie, à compter du 31 décembre 2016 ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 211-2 et suivants, attribuant la compétence en 
matière de droit de préemption urbain (DPU) et R 231-1 ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 211-1 et L 213-3 attribuant à la Communauté 
de Communes la possibilité de de déléguer aux communes membres tout ou partie de ce droit de 
préemption dans les conditions prévues aux dits articles ;

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C097/2024 en date du 11 avril 2024 approuvant le 
Plan Local  d’urbanisme intercommunal  valant  Programme Local  de l’Habitat,  et  sa publication au 
Géoportail de l’Urbanisme et sa transmission au Préfet en date du 3 mai 2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C170/2024 en date du 20 juin octobre 2024 instituant 
le Droit de Préemption Urbain sur certaines zones U et AU du PLUi-H et déléguant aux communes 
membres l’exercice du DPU, sous réserve de leur acceptation et à compter de celles-ci ;
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire
Vu la  délibération du Conseil  communautaire n°  C251/2024 en date du 17 octobre 2024 portant 
modification des périmètres du Droit de Préemption Urbain ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°D2024-06-28-09-71  en  date  du  28/06/2024 portant 
approbation de la délégation de l’exercice du Droit  de Préemption Urbain par la Communauté de 
communes ;

CONSIDÉRANT

Considérant  que  la  délégation  du  droit  de  préemption  urbain  aux  communes  permet  à  celles-ci 
d’acquérir par priorité dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme approuvé, des terrains 
faisant  l’objet  de  cessions  et  situés  sur  les  zones  urbaines  (U)  et/ou  à  urbaniser  (AU)  de  ces 
documents;

Considérant que si ce droit est instauré, les vendeurs sont tenus d’informer le titulaire du DPU des 
projets de cessions au moyen d’une Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) déposée en mairie, et que 
le titulaire du DPU dispose alors de deux mois maximum pour informer le vendeur de sa décision ;

Considérant que cette préemption peut s’exercer en vue de réaliser un équipement ou une opération 
d’aménagement répondant aux objectifs définis à l’article L 300-1 du Code de l’Urbanisme ;

Considérant des erreurs sur les communes de Rives-du-Fougerais et Antigny.

PROPOSITION DU MAIRE
-  abroge  la  délibération  n°D2024-06-28-09-71  en  date  du  28/06/2024,  à  compter  du  caractère 
exécutoire de la présente délibération, pour erreur matérielle ;  

- accepte la délégation de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie pour l’exercice 
du DPU sur les périmètres définis en annexe ; 

- donne délégation au Maire pour l’exercice du DPU ainsi délégué sur le territoire communal sur le 
fondement de l’article L2122.22 du CGCT pour la durée restant de son mandat ; 

-  autorise  le  Maire  à  prendre  tout  acte  afférant  à  la  présente  délibération  et  notamment  à  sa 
transmission à la Préfecture ainsi qu’à sa publication par voie d’affichage, étant précisé : 

 que ces formalités sont nécessaires pour l’entrée en vigueur de la délégation ; 
 que par application de l’article L213-13 du Code de l’Urbanisme, dès l’institution du Droit 

de  Préemption,  un  registre  doit  être  ouvert  et  tenu  par  la  commune  pour  toutes  les 
acquisitions réalisées par exercice ou par délégation de ce droit,  ainsi  que l'utilisation 
effective des biens ainsi acquis. Toute personne peut consulter ce registre ou en obtenir 
un extrait.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGE
S EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 11 2 13 0 13 13 0
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

PARTIE 3     : QUESTIONS DIVERSES  

Conseil municipal des jeunes : l’élection a eu lieu le vendredi 6 décembre.

Marché de Noël : le 21 décembre 2024

PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX : 
LE VENDREDI 10 JANVIER 2025 A 20H00
LE VENDREDI 7 FÉVRIER 2025 A 20H00 
LE VENDREDI 7 MARS 2025 A 20H00 
LE VENDREDI 4 AVRIL 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 16 MAI 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 27 JUIN 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 18 JUILLET 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 12 SEPTEMBRE 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 17 OCTOBRE 2025 A 20H30 
LE VENDREDI 14 NOVEMBRE 2025 A 20H00 
LE VENDREDI 12 DÉCEMBRE 2025 A 20H00

Vœux du Maire : Samedi 18 janvier 2024 à 10h00

Réunion pour le projet de foyer des jeunes : 12 décembre 2024 à 20h00

Séance levée à 23h30
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

ANNEXE

A. CONVENTION AVENANT ADS

B. CARTE DES PERIMETRES OU LE DPU EST INSTAURE
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ANNEXE


AVENANT N° __ A LA CONVENTION
CONFIANT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LA CHATAIGNERAIE


LA RESPONSABILITE DE LA GESTION DE L’INSTRUCTION
DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS (ADS)


DE LA COMMUNE DE _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 


Entre les soussignés :


La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, représentée par son Président, Monsieur 
Valentin JOSSE, dûment habilité par délibération communautaire n° C222/2024 en date du 19/09/2024,  
ci-après dénommé "l’EPCI",


d'une part,


Et :


La Commune de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _, représentée par son Maire, _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ dûment habilité par délibération  
communale du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _, ci-après dénommé "la Commune",


d'autre part,


Vu la convention conclue entre la Commune et la Communauté de communes pour l’instruction des 
ADS et les avenants n°__,__,___


il est expressément convenu ce qui suit,


PRÉAMBULE


La Commune a confié à la Communauté de communes, par convention, la responsabilité de la gestion  
de l’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS).


Il  est  envisagé  ici,  par  voie  d’avenant,  de  prévoir  l’instruction  dématérialisée  des  autorisations 
d’urbanisme pour toutes les communes.


ARTICLE 1 – OBJET


Le présent avenant a pour objet de modifier, comme indiqué dans l’encadré ci-dessous, l’article 5 de la 
convention relative à l’instruction des ADS conclue avec la Commune.


ARTICLE 5 - Attributions du service instructeur


Le service instructeur assure l’instruction réglementaire de la demande, depuis sa transmission 
par la Commune jusqu’à la préparation et l’envoi au Maire du projet de décision.


À ce titre, il procèdera à une instruction dématérialisée pour toutes les demandes déposées.


Dans ce cadre, il assure les tâches suivantes, décrites au 5.1 et 5.2 de la présente convention.


5.1 - Phase de l’instruction







Le service instructeur vérifie le caractère complet du dossier.


Il détermine le délai d’instruction au vu des consultations obligatoires éventuelles, et procède à 
l’examen technique du dossier  visant  notamment à vérifier  le  respect  des règles d’urbanisme 
applicables au terrain considéré.


Il consulte les personnes publiques, services ou commissions nécessaires autres que ceux déjà 
consultés par la Commune lors de la phase du dépôt de la demande (ex : Commissions sécurité et 
accessibilité…).


Le service instructeur agit sous l’autorité du Maire et en concertation avec lui sur les suites à 
donner aux avis recueillis. Il l’informe dès lors sans délai de tout élément de nature à entraîner un 
refus d’autorisation ou une opposition à la déclaration.


Les tâches ci-après ne seront assurées par le service instructeur qu’à la condition que le  
Maire ait pris l’arrêté de délégation mentionné supra à l’article 3.2.


Dans le cas contraire, elle assurera ces tâches comme il est dit à l’article 4.4.1.


- Le service instructeur, en sa qualité de délégataire, notifie au pétitionnaire, en tant que de 
besoin,  la  liste  des  pièces  manquantes  ou la  majoration et/ou la prolongation du délai 
d’instruction, avant la fin du 1er mois.


- Il transmet immédiatement au Maire une copie de ces notifications.


5.2 – Phase de la décision et du suivi


5.2.1 – Projet de décision


Le service instructeur rédige le projet d’arrêté formalisant la décision du Maire, tenant compte de 
l’ensemble des avis recueillis.


Les projets d’arrêté sont transmis à la Commune pour signature et notification, accompagnés d’un 
exemplaire complet de la demande, pour archivage en mairie.


- Pour les permis, cet envoi s’effectue si possible dans le mois qui précède la fin du délai 
d’instruction, sinon au plus tard dix jours avant la fin dudit délai.


- Pour les déclarations préalables, un projet d’arrêté sera rédigé uniquement :
 dans les cas d’opposition,
 et dans les cas de non-oppositions assorties de prescriptions particulières ou 


d’indications de taxes et participations.


Le service instructeur rédigera néanmoins les projets de certificats de non opposition prévus à 
l’article R.424-13 du code de l’urbanisme lorsque les circonstances ont permis au pétitionnaire de 
bénéficier  d’une  autorisation  tacite,  et  lorsque  le  pétitionnaire  ou  la  Commune  en  fera  la 
demande.


5.2.2 – Cas des récolements obligatoires


A  réception  de  la  DAACT  déposée  par  le  pétitionnaire,  le  service  instructeur  vérifie  les  
documents et, le cas échéant, les attestations devant être jointes.


Il ne procède à la réalisation des récolements que dans les cas obligatoires énumérés à l’article 
R.462-7 du code de l’urbanisme, en se déplaçant sur les lieux :







- Lorsque les travaux concernent un immeuble inscrit au titre des monuments historiques 
en application de l'article L. 621-25 du Code du patrimoine, ou lorsqu'ils sont situés 
dans  un  secteur  sauvegardé  créé  en  application  de  l'article  L.  313-1  du  Code  de 
l’urbanisme ou dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L.  
341-2 du Code de l'environnement ;


- Lorsqu'il s'agit de travaux soumis aux dispositions des articles R. 122-1 à R. 122-29 du 
Code de la construction et de l'habitation relatifs aux immeubles de grande hauteur, soit 
aux dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-55 du Code de la construction et de 
l'habitation relatifs aux établissements recevant du public.


- Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés soit à l'intérieur d'un espace ayant vocation à être 
classé dans le cœur d'un futur parc national dont la création a été prise en considération 
en application de l'article R. 331-4 du Code de l'environnement, soit à l'intérieur du 
cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331-2 du même code, soit 
à l'intérieur d'une réserve naturelle créée en application de l'article L. 332-1 du même 
code ;


- Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés dans un secteur couvert par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles ou par un plan de prévention des risques technologiques 
établi  en application du Code de l'environnement, ou par un plan de prévention des 
risques miniers établi en application du code minier. Toutefois, le récolement n'est pas 
obligatoire lorsque le plan de prévention n'impose pas d'autre règle que le respect de 
normes paracycloniques ou parasismiques ou l'obligation de réaliser une étude préalable 
permettant de déterminer l'aptitude du terrain à recevoir la construction compte tenu de 
la destination de celle-ci.


En conséquence, le service instructeur rédigera le projet d’attestation de conformité ou de non-
conformité, et le transmettra au Maire.


Si les travaux ne sont pas conformes, l’attestation de non-conformité pourra être accompagnée 
d’un projet de mise en demeure de déposer un dossier modificatif ou de mettre en conformité les  
travaux. Si les travaux ne sont pas régularisables, un projet de procès-verbal d’infraction pourra 
être rédigé par le service instructeur.


5.2.3 – Cas des récolements non-obligatoires


Le Maire reste pleinement responsable des récolements non obligatoires, pour lesquels le service 
instructeur ne pourra pas être mobilisé.


Toutefois, dans le cas particulier des lotissements, le service instructeur pourra participer à la 
demande de la commune à la visite de récolement, qui devra se faire en concertation avec les 
services et élus de la Commune, l’aménageur, ainsi que les gestionnaires de réseaux.


5.2.4 – Dossier fiscal


Le service instructeur produit le dossier fiscal de l’urbanisme et le transmet aux services de l’Etat, 
selon des délais et des procédures qui seront à convenir, et dont le Maire sera dûment informé.


5.3 – Veille juridique, formation, procédures internes


L’EPCI  apporte  à  la  Commune,  notamment  par  l’intermédiaire  du  service  instructeur,  sa 
collaboration, en ce qui concerne par exemple :


- l’actualité juridique ;
- la formation des personnels municipaux ;







- l’amélioration des procédures internes et des pratiques ;
- la gestion des délais…


, tant au profit des services que des élus de la Commune. »


L’ensemble des autres articles de la convention reste inchangé.


ARTICLE 2 – ENTREE EN VIGUEUR


Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2026.


Fait à Terval le _ _ _ / _ _ _ / _ _ _ _ _, en deux exemplaires.


Pour la Communauté de 
communes du Pays de La 


Châtaigneraie,
Le Président,


Valentin JOSSE


Pour la commune de
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 


_ _ _ _ 
Le Maire,


_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ 








Commune d’Antigny (bourg) 


 


 


 


 







Commune d’Antigny (l’Egluère et la Godrie) 


 


  







Commune d’Antigny (zone de la Levraudière) 


 


  







Commune de Bazoges-en-Pareds (bourg) 


 


  







Commune de Bazoges-en-Pareds (le Pulteau) 


 


  







Commune de Bazoges-en-Pareds (la Rousselière) 


 


 







Commune de Bazoges-en-Pareds (les Quatre Routes) 


 


  







Commune de Bazoges-en-Pareds (le Paradis) 


 


 


  







Commune de Bazoges-en-Pareds (les Gourauderies) 


 


  







Commune de Cheffois 


 


  







Commune de La Châtaigneraie (Ouest) 


 


  







Commune de La Châtaigneraie (Est) 


 


 


 







Commune de Loge-Fougereuse  


 


  







Commune de Marillet 


  


  







Commune de Menomblet (bourg) 


 


  







Commune de Menomblet (la Croix) 


 


  







Commune de Mouilleron-Saint-Germain (bourg de Mouilleron-en-Pareds) 


 







Commune de Mouilleron-Saint-Germain (bourg de Saint-Germain-L’Aiguiller) 


 







Commune de Rives-du-Fougerais – Cezais (bourg) 


 


  







Commune de Rives-du-Fougerais – Cezais (les Fontaines) 


 


  







Commune de Rives-du-Fougerais – Saint-Sulpice-en-Pareds (bourg) 


 


  







Commune de Rives-du-Fougerais – Saint-Sulpice-en-Pareds (la Chervinière) 


 


 


  







Commune de Rives-du-Fougerais – Thouarsais-Bouildroux 


 


 


 


  







Commune de Saint-Hilaire-de-Voust (bourg)  


 


  







Commune de Saint-Hilaire-de-Voust (Les Pinières) 


 


  







Commune de Saint-Maurice-des-Noues 


 


 


  







Commune de Saint-Maurice-le-Girard 


 


 


 







Commune de Saint-Pierre-du-Chemin (bourg) 


 


  







Commune de Saint-Pierre-du-Chemin (Fertil-eveil) 


  







Commune de Terval – Breuil-Barret (bourg) 


 







Commune de Terval – Breuil-Barret (la Viollière) 







Commune de Terval – La Chapelle-aux-Lys 


 







Commune de Terval – La Tardière (bourg) 


 


  







Commune de Terval – La Tardière (la Herse et la Fondanière) 


 


 


  







Commune de Terval - La Tardière (Bourg-Bâtard) 


 





